
Elisabeth Borne a daigné se présenter, cette semaine, devant les

députés. Mais ce fut pour affirmer son refus implacable de tout

vote de confiance. Inédit depuis trente ans dans notre pays – et du

jamais-vu pour un gouvernement minoritaire. Ainsi, le Parlement

français connaît une sorte d’état d’exception internationale : il

subit un gouvernement qu’il n’a pas investi et se laisse admonester

par une Première ministre qui ne doit sa place qu’à l’unique désir

présidentiel. Un seul homme soutient Elisabeth Borne, et cet

homme s’appelle Macron.

Sa stratégie était pleine de grosses ficelles. Elle a cité tous les

responsables de groupes parlementaires pour les inviter à                    
« gouverner ensemble »… mais sur son programme à elle ! En

conséquence, notre présidente de groupe Mathilde Panot est
montée à la tribune lui rappeler quelques vérités élémentaires :

son gouvernement est constitué des fonds de tiroir de la macronie,

chargé de conduire la politique de la Nation par le seul fait du

prince élu par défaut.

Désigné chef de file de la France Insoumise dans la commission des

Affaires sociales, je vais donc entrer en choc frontal cette semaine

avec le projet du gouvernement intitulé « pouvoir d’achat ». Comme

dans « baisse dissimulée du pouvoir d’achat ». Ce qu’ils

manigancent ? Remplacement du salaire par l’intéressement,

revalorisation des prestations et des pensions inférieure à

l’inflation, exonérations de cotisations (donc baisses de droits !)

sans contrepartie… La lutte pour le pouvoir d'achat démarre.

Mardi 5 juillet, les députés de la NUPES ont déposé une proposition de loi d'urgence sociale.Les 18


articles de la proposition de loi reprennent plusieurs mesures du programme partagé : hausse du


SMIC à 1500 €, dégel du point d'indice des fonctionnaires avec une augmentation de 10%,


blocage des prix des biens de première nécessité, encadrement des loyers, revalorisation de 10%


des APL et déconjugalisation de l'allocation adultes handicapés. Pour financer ces mesures, les


élus de la NUPES proposent une taxation de 25% sur les super-profits des grands entreprises


comme Total ou Engie. Toutes ces propositions seront traduites dans des amendements au projet


de loi pouvoir d'achat du gouvernement. Projet contre projet ! Le groupe France Insoumise a


également annoncé la création d'une commission d'enquête parlementaire sur les causes de


l'inflation : pénuries... ou spéculation ?
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Le discours de politique

générale de la Première

ministre, pâle copie des

discours présidentiels les

moins inspirés, était une

collection de mensonges

d'Etat. La France serait le

pays de l'Union européenne

à l'inflation la moins forte :

faux, la Finlande ou les Pays-

Bas sont en dessous. La

France serait le pays de

l'Union européenne à la

durée de travail la plus faible

: faux, l'Allemagne ou le

Danemark sont en-dessous.

Quel poids a la parole

publique lorqu'elle est ainsi
utilisée pour raconter

n'importe quoi ?
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COALITION... SANS

L'OPPOSITION

 Après avoir mis sur un pied

d'égalité les principaux

groupes d'opposition (RN et

LFI) en les qualifiant

d'"ennemis politiques", le

nouveau gouvernement de

coalition souhaité par

Macron est finalement

composé de membres de la

majorité présidentielle et de

la droite.



RETROUVEZ-NOUS, REJOIGNEZ-NOUS, CONTACTEZ-NOUS !

Paris, 1er juillet - Avec Hendrik

Davi, nous avons rencontré un des

initiateurs d'une pétition pour

l'abrogation de l'art. 7 de la  loi de

programmation de la recherche,

créant un nouveau contrat

postdoctoral, dont l'accès est

interdit 3 ans après la thèse. Dans

l'enseignement supérieur et la
recherche, 40% des effectifs sont

en contrats précaires. Contre la

précarisation, une seule solution :

la titularisation !

Toulouse, 9 juillet - Aux

côtés de Rafael Cherfy et

des salariés de Chronodrive,

avec Christophe Bex

(député de Haute-Garonne),

nous soutenons un combat

exemplaire. Après une

première journée de grève

 CONTRATS PRÉCAIRES DANS L'ESR

LUTTE CONTRE LES LGBTQIPHOBIES

SOUTIEN À MOBINA SHAMELI, DÉBOUTÉE DU DROIT D'ASILE

PIQUET DE GRÈVE AVEC LES SALARIÉ.ES DE CHRONODRIVE

hadrien.clouet@assemblee-nationale.fr @HadrienClouet

L'ASSEMBLÉE
HORS LES MURS

il y a deux semaines, les salarié.es de Chronodrive se
mobilisent et revendiquent des augmentations de salaires.
Contrats à temps partiels payés au lance-pierre, les
travailleur.euses se battent pour sortir de la précarité.

Toulouse, 9 juillet - Rencontre avec Mobina Shameli,

brillante jeune scientifique iranienne admise en fac de

médecine à Toulouse, et son enseignante Anne Marty.

Expulsée d'Allemagne, Mobina se retrouve déboutée du droit

d'asile en France avec sa mère. C'est une honte : son avenir

et même sa vie sont en danger. Une pétition (ici) est en ligne

pour la soutenir.

RIPOSTE

facebook.com/HadrienClouet
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EN BAS DE CHEZ NOUS

Paris, 30 juin - A la rencontre des

associations contre les

LGBTQIphobies : aujourd'hui

encore, l'orientation sexuelle et le

genre sont réprimés, violentés,

agressés. Quand la droite

religieuse relève la tête, c'est

toujours pour la faire baisser à

celles et ceux qui ne sont pas

hétéros. Nous avons donc fait le

point sur les chantiers prioritaires

pour vivre en paix

HANDICAP OU PAS : ÉGALITÉ DES DROITS !
Blagnac, 10 juillet - Rencontre

avec Mohamed Ben Mendil,

qui tente d'attirer l'attention

sur les obstacles posés à

l'égard des chercheuses et

chercheurs en situation de

handicap. Si les textes

prévoient une opportunité

d'emploi contractuel d'un an... les règles leur imposent les

mêmes obligations qu'à l'ensemble du corps professionnel, à

savoir le doctorat et la qualification, pour un emploi dégradé !

https://twitter.com/hashtag/Toulouse?src=hashtag_click
https://www.change.org/p/un-titre-de-s%C3%A9jour-pour-mobina-et-sa-m%C3%A8re-appuyez-son-dernier-recours?recruiter=162007459&recruited_by_id=dff5d980-f565-4177-b9b9-4eee971b9918&utm_source=share_petition&utm_campaign=share_petition&utm_term=share_for_starters_page&utm_medium=email
https://www.instagram.com/hadrienclouet/

